
Annexe : détail du budget 2021 en soutien à l’innovation 

- 708 M CAD sur cinq ans, à compter de 2021-2022, à Mitacs (organisme à but non lucratif qui 

met en relation de jeunes travailleurs et des entreprises innovatrices pour des possibilités de 

recherche et de formation) pour créer au moins 85 000 stages d’apprentissage intégré au 

travail qui offrent de l’apprentissage en cours d’emploi et fournissent aux entreprises du 

soutien pour développer des talents et prendre de l’expansion. 

- 4 Md CAD pour le Programme canadien d’adoption du numérique : 

o 1,4 Md CAD sur quatre ans, à compter de 2021-2022, à Innovation, Sciences et 

Développement économique Canada. 

o 2,6 Md CAD, selon la comptabilité de caisse, pendant une période de quatre ans à 

compter de 2021-2022, à la Banque de développement du Canada afin d’aider les 

petites et moyennes entreprises à financer l’adoption de la technologie. 

- 46,9 M CAD sur deux ans, à compter de 2021-2022, afin de soutenir des partenariats de 

recherche supplémentaires entre les collèges, les cégeps, les écoles polytechniques et les 

entreprises par l’intermédiaire du Programme d’innovation dans les collèges et la 

communauté du Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie.  

- 5,7 M CAD sur deux ans, à compter de 2021-2022, afin de permettre à un plus grand nombre 

d’entreprises d’accéder au programme de visites interactives du Programme d’aide à la 

recherche industrielle du Conseil national de recherches du Canada, et d’avoir accès à de 

l’équipement, à des installations et à une expertise à des centres d’accès à la technologie 

affiliés à des collèges 

- Le budget de 2021 propose d’améliorer le Programme de financement des petites entreprises 

du Canada en apportant des améliorations à la Loi sur le financement des petites entreprises 

du Canada et aux règlements connexes. Ces modifications proposées devraient accroître le 

financement annuel de 560 M CAD, ce qui soutiendrait environ 2 900 petites entreprises 

supplémentaires. Ces modifications comprennent les suivantes : 

o Élargir l’admissibilité aux catégories de prêts afin d’inclure les prêts liés à la propriété 

intellectuelle, ainsi qu’aux actifs et aux dépenses des entreprises en démarrage;  

o Faire passer le montant maximal des prêts de 350 000 à 500 000 CAD et prolonger la 

période de couverture des prêts de 10 ans à 15 ans pour l’équipement et les 

améliorations locatives;  

o Élargir l’admissibilité des emprunteurs afin d’inclure les entreprises à but non lucratif 

et les entreprises sociales de bienfaisance; - Lancer une nouvelle gamme de produits 

de crédit afin de fournir des liquidités et de répondre aux besoins à court terme en 

fonds de roulement. 

- 101,4 M CAD sur cinq ans, à compter de 2021-2022, à Innovation, Sciences et Développement 

économique Canada pour le programme de développement des petites entreprises et de 

l’entrepreneuriat. 

- 146,9 M CAD sur quatre ans, à compter de 2021-2022, afin de renforcer la Stratégie pour les 

femmes en entrepreneuriat 

- 51,7 M CAD supplémentaires sur quatre ans, à compter de 2021-2022, à Innovation, Sciences 

et Développement économique Canada ainsi qu’aux agences de développement régional pour 

le Programme pour l’entrepreneuriat des communautés noires. 



- 500 M CAD sur cinq ans, à compter de 2021-2022, et de 100 millions annuellement par la suite, 

afin d’élargir le Programme d’aide à la recherche industrielle pour soutenir jusqu’à 2 500 

petites et moyennes entreprises novatrices supplémentaires. 

- 450 M CAD, selon la comptabilité de caisse, pendant une période de cinq ans à compter de 

2021-2022, pour le renouvellement de l’Initiative de catalyse du capital de risque, qui 

augmentera le capital de risque offert aux entrepreneurs. 

- 7,2 Md CAD sur sept ans (selon la comptabilité de caisse), à compter de 2021-2022, et de 511,4 

millions par la suite au Fonds stratégique pour l’innovation : 

o dont financement supplémentaire de 5 Md CAD sur sept ans accordé à l’accélérateur 

net zéro du Fonds stratégique pour l’innovation, comme il est indiqué de façon 

détaillée au chapitre 5. Grâce à l’accélérateur net zéro, le fonds augmenterait son 

soutien aux projets qui aideront à décarboniser l’industrie lourde, à appuyer les 

technologies propres et à accélérer nettement la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre au pays d’ici 2030. 

- 443,8 M CAD sur 10 ans, à compter de 2021-2022, à l’appui de la Stratégie pancanadienne en 

matière d’intelligence artificielle. 

- 360 M CAD sur sept ans, à compter de 2021-2022, afin de lancer une stratégie quantique 

nationale. La stratégie amplifiera les forces importantes du Canada dans la recherche 

quantique et élargira nos technologies, nos entreprises et nos talents prêts à évoluer dans 

l’univers quantique, en plus de renforcer le leadership mondial du Canada dans ce domaine. 

Ce financement permettra aussi la création d’un secrétariat au ministère de l’Innovation, des 

Sciences et du Développement économique afin de coordonner ce travail. 

- 90 M CAD sur cinq ans, selon la comptabilité de caisse, à compter de 2021-2022, au Conseil 

national de recherches du Canada afin de réoutiller et de moderniser le Centre canadien de 

fabrication de dispositifs photoniques 

- 400 M CAD sur six ans, à compter de 2021-2022, à l’appui d’une stratégie pancanadienne en 

matière de génomique 

- 250 M CAD sur trois ans, à compter de 2021-2022, aux Instituts de recherche en santé du 

Canada afin de mettre en œuvre un nouveau fonds pour les essais cliniques. 

- 60 M CAD sur deux ans, à compter de 2021-2022, pour l’Initiative des supergrappes 

d’innovation. 

- 90 M CAD sur deux ans, à compter de 2022- 2023, afin de créer un programme de 

rehaussement de la propriété intellectuelle, qui aide les accélérateurs et les incubateurs à 

permettre aux entreprises en démarrage d’accéder aux services d’experts en propriété 

intellectuelle.  

- 75 M CAD sur trois ans, à compter de 2021- 2022, au Programme d’aide à la recherche 

industrielle du Conseil national de recherches du Canada, afin que celui-ci permette à ses 

entreprises clientes à forte croissance d’accéder aux services d’experts en propriété 

intellectuelle. 

 


